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I. RESUME DE TEXTE (20 points) :
Vous résumerez le texte en 100 mots (±10 %).
Vous indiquerez impérativement le nombre total de mots utilisés et vous aurez soin d'en faciliter la vérification en mettant un trait vertical tous les vingt mots. Des points de pénalité seront soustraits en cas de non-respect du nombre total de mots ± 10 % utilisés

RAPPEL : On appelle « mot » toute unité typographique signifiante séparée d'une autre par un espace ou un tiret. 
Exemple : c'est-à-dire= 4 mots, j'espère= 2 mots, après-midi= 2 mots.
 Mais : aujourd'hui= 1 mot, socio-économique= 1 mot puisque les deux unités typographiques n'ont pas de sens à elles seules, a-t-il= 2 mots car "t" n'a pas une signification propre. 
Attention : un pourcentage, une date, un sigle = 1 mot.

Le thème de l’opposition entre libéralisme et démocratie est à ce point rebattu qu’il est difficile d’en livrer ici toutes les facettes. Indissociable de la critique portée contre la démocratie moderne, il est dans tous les discours, mais c’est sans doute chez Schmidt qu’il trouve l’expression la plus tranchée. D’une part parce que ce dernier distingue terme à terme et sans nuances ces deux traditions, loin des auteurs qui, déclinant et qualifiant, opposent à la démocratie libérale les formes plus exigeantes de la démocratie- directe, participative ou encore délibérative- Schmitt ne connaît que la démocratie, radicalement distincte du libéralisme. D’autre part parce que c’est lui qui développe de la manière la plus systématique la problématique du « sans » : au libéralisme qui ne connaît ni les collectifs, ni la politique, ni la vérité, la démocratie oppose l’assurance de l’Un et la force du concret. Défaite des composantes universalistes que lui confère son ancrage libéral, elle s’écrit sur le registre de l’identité dont l’Etat nazi donne l’expression la plus accomplie.
 C’est en effet à partir d’un même rejet de l’abstraction et de l’universalisme que Carl Schmitt peut défendre le « principe de guidance » et l’identité raciale du nazisme lorsqu’il écrit en 1933 : « Le national-socialisme ne pense ni par abstraction ni par stéréotypes. Il protège et prend soin de chaque véritable substance du peuple là où il la rencontre, dans l’espace naturel, la race ou l’Etat. A rebours de la fausse égalité démocrate-libérale, le droit nazi satisfait ainsi aux différences concrètes qui marquent les réalités vivantes telles que le village ou la communauté industrielle. Pour autant,  ce principe d’attention aux particularités ne débouche pas sur une division du peuple allemand en autant de confessions, de races, de classes ou de groupes d’intérêt, parce que chaque élément est pris dans le tout de l’unité politique et dans la cohérence d’institutions procédant d’une idée unitaire ». 
  Pour Schmitt, les concepts universels traduisent en fait la tentative moderne de réduire le politique au profit de la technique, ou au profit de l’économie que le libéralisme conçoit comme le terrain de la concurrence et non plus de la lutte. (…) Au contraire du libéralisme qui pose abstraitement la précédence et la prééminence de l’individu et assigne à l’Etat la simple fonction de permettre la réalisation des fins privées, la pensée schmittienne n’accorde aucune valeur intrinsèque à l’individu. L’Etat opère une refonte de l’individu qui, sans elle, reste une abstraction, et ainsi aucun individu ne peut avoir d’autonomie dans l’Etat, car il est impensable qu’un corps étranger pénètre l’unité de la souveraineté. L’individualisme libéral est une doctrine irréaliste, puisque l’autonomie de l’individu ne concerne que des êtres fictifs alors que chaque personne est prise dans un réseau de communautés et d’associations qui la conditionnent. Dès lors, à cet irréalisme il faut préférer la subordination des citoyens à un Etat fort qui seul leur garantit un espace de liberté. Car il n’y a pas de droits fondamentaux mais seulement des garanties institutionnelles »
.

Nul autre que Schmitt n’aura tenté avec autant de force de disjoindre la forme démocratique de ses composantes libérales. « La démocratie politique ne peut donc pas reposer sur l’absence de distinction entre tous les hommes, mais seulement sur l’appartenance à un peuple précis, cette appartenance pouvant être déterminée par des facteurs très divers- l’idée d’une race commune, d’une foi commune, destin et traditions communs »
. C’est parce que la démocratie est homogénéité que son principe commun est « le peuple et non l’humanité ». Exprimant l’homogénéité, elle suppose l’identité entre gouvernants et gouvernés et exclut toute distinction qualitative entre eux. Plus encore, elle interdit toute représentation, le peuple ne pouvant être représenté, « parce qu’il doit être présent et c’est même la présence du peuple rassemblé qui crée la vie publique »
 Et c’est cette présence du peuple rassemblé qui fait défaut aux démocraties libérales fondées sur le vote secret d’hommes privés, sur la représentation, et sur la garantie de droits individuels bourgeois »
.
II. DISSERTATION (40 points) :
« La démocratie (…) interdit toute représentation, le peuple ne pouvant être représenté,  parce qu’il doit être présent et c’est même la présence du peuple rassemblé qui crée la vie publique »   (l.39-41).
Êtes-vous en mesure de souscrire à ce constat de K. Schmitt, relatif à la démocratie directe ? Vous conduirez cette réflexion, en vous appuyant sur Les Cavaliers et L’Assemblée des femmes d’Aristophane, sur La Démocratie en Amérique d’A. de Tocqueville, et sur Le Complot contre L’Amérique de Ph. Roth.
� Carl Shmitt, Théorie de la constitution, 1928, trad. Liliane Deroche, Paris, PUF, coll. « Quadridge », 208, p.317.
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